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ERRATA. 


Nota,  On  prie  le  lefteur  de 
lire  cet  errata  avant  Touvrage, 

Page  6,  ligne  i8,  les  dangers 
life^ks  dangers. 

Page  15  ,  ligne  dernière  ,  life:^ 
fera  affichée  dans  les  villes  , 
lue  dans  les  églifes  paroiffîa- 
les  ,  &  publiée  à  l'audience 
dans  les  fénéchauflees. 

Page  19  ,  ligne  13  ,  life:^  l'em- 
ploi des  troupes ,  au  lieu  de  la 
levée. 
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IDÉES 


S  u  R  le  Mandat  des  Députés  auùC. 
Etats-Généraux. 


E  S  premières  notions  fur  le  droit 
politique  en  général ,  &  fur  le  nô- 
tre en  particulier ,  m'ont  toujours 
paru  confufes  dans  la  plupart  des 
efprits,  &  faufTes  dans  quelques-uns^ 
j'avois  réfolu  d'hafardex  quelques 
cclaircifTemens  fur  cet  important  ob-» 
jet  :  ces  idées  auroient  fervi  d'ex^ 
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pîîcaîîon^  R  comme  deh^fezu  mandai 
que  j'auroîs  propofé  pour  les  dépu- 
tés aux  états-généraux  du  royaume* 

Mais  le  défaut  de  loifir^  de  fanté,^ 
5c  fur-tout  de  talent ,  ne  m'a  point 
permis  de  donner  à  ces  réflexions 
tout  le  développement  qu'elles  exi- 
gent.  Cependant  voici  le  moment 
où  les  députés  vont  être  nommés  ^ 
&  leurs   mandats  rédigés  :  preffé 
par  ces  circonfiances ,  j'ofe  déta- 
cher ce  modèle  de  mandat  des  prin- 
cipes qui  lui  fervoient  d'appui ,  & 
je  l'offre  dans  cette  efpece  de  nudité 
avec  toute  la  défiance  qui  me  conr 
vient. 

Les  hommes  inftruits ,  &  de  bonne 
foi,  avouent  que  la  nation  françoife 
n'a  eu  jufquà  ce  jour,  ni  véritable 
conftitution  politique  ,  ni  le  carac- 


(5)  . 

tere  qui  lui  convient ,  nî  de  juftes 
lumières  fur  fes  droits  &  fes  de- 
yoirs. 

Depuis  la  convocation  des  étatsr 
généraux ,  elle  peut  afpirer  à  ces 
avantages.  La  gloire  du  prince  qui 
les  accorde  eft  aiïurée  dans  la  pof- 
térité,  mais  l'honneur  de  la  nation  ^ 
qui  reçoit  ce  préfent  inoui ,  dépend 
de  Tufage  qu'elle  en  faura  faire. 

Le  plus  grand  malheur  d'avoir 
perdu  la  liberté  civile ,  eft  fouvent 
de  ne  mériter  plus  de  la  recouvrer. 
Nos  états-généraux  vont  aprendre  à 
l'Europe  attentive  ,  ce  que  nous  fom- 
mes^  &  ce  que  nous  méritons  d'ê* 
tre.   Ceft   dans   cette   aflemblée  7 
comme  dans  un  miroir  fidelle,  que 
les  hommes  fages  de  toutes  les  na- 
tions contempleront  la  nôtre. 
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Maïs  'le  premier  acle  qui  va  la 
faire  connoître  ,  c'eft  le  choix  de 
fes  repréfentans  ;  &  le  fécond  ,  ce 
font  les  inftruftions  dont  elle  les 
chargera.  A  la  fimple  lefture  des 
divers  mandats  des  députés  de  toutes 
les  provinces^  on  pourra  prefqu'in- 
faillibJement^  en  augurer  le  fort  des 
ctat-généraux  &  la  deftinée  de  la 
nation. 

Le  modèle  de  mandat  que  ]e  prends 
la  liberté  de  propofer  ,  n'offre  quo 
le  même  fonds  d'idées  qui  circulent 
dans  la  plupart  des  efprits.  Et  mal- 
heur à  qui  prétendroit  offrir  des  idées 
nouvelles  fur  fes  reffources ,  à  une 
nation  qui  ^  depuis  une  année  y  ne 
ceffe  de  réfléchir  fur  les  dangers  !  On 
n'invente  rien  en  morale  ,  ni  même 
çn  politique,  &  la  plus  iaine  eft  tou* 


jours  celle  que  tout  le  monde  fait  déjâ.^ 
Seulement  j*ai  établi  dans  ce  man- 
dat y  deux  claufes  auxquelles  les  ef« 
prits  ne  m'ont  point  paru  s'arrêter 
aflez  :  la  première  m'a  femblé  né- 
cefTaire  pour  tout  commencer  ,  & 
la  féconde  pour  achever  tout  ce  qu'on 
peut  achever  à  prefent. 

Le  premier  point  ed  une  décla- 
ration des  droits  de  l'homme  &  du 
citoyen.  J'ai  penfé  que  cet  afte  dé- 
voit être  l'objet  préliminaire  de  l'exa- 
men de  la  nation. 

Au  lieu  d'une  confiitution  dont  on 
ïie  cefTe  de  parler  fans  expliquer  ce 
qu'elle  peut  ou  doit  être  ,  ne  feroit-il 
pas  plus  fur  d'établir  d'abord  le 
portique  d'un  tel  édifice  ?  Et  ce 
portique  feroit  la  déclaration  des 
droits    impérilTabies    de  l'homme 
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dans  la  fociété  de  fes  femblabîes, 
L'efprit  d'une  telle  déclaration  fe- 
roit  donc  de  s'appliquer  à  toutes  les 
conftitutions  légitimes,  &  de  n'en  dé- 
terminer aucune  en  particulier  (i). 

Cet  afte  lailTeroit  à  la  nation  agi- 
tée ,  &  neuve  encore  ,  le  tems  de  fe 
rafTeoir ,  de  mûrir  fes  idées ,  &  de 
fe  rendre  enfin  digne  d'élever  le  plus 
grand  ,  mais  le  plus  difficile  monu- 
ment des  hommes  5  une  heureufe  conf- 
titution. 

Le  fécond  article  que  je  me  fuis 
aufïî  permis  de  propofer  ,  eft  d'af- 
fembler  les  trois  ordres  de  chaque 


(i)  Selon  mon  foible  avis ,  le  défaut  de 
la  déclaration  des  droits ,  publiée  dans  le$ 
états-unis  ,  eft  d'entrer  dans  la  conflitution 
SU  lieu  de  la  préparer  fimp  lement. 
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province,  du  moins  pendant  les  pre- 
miers tems  de  la  tenue  même  des 
états-généraux. 

Cette  idée  pourra  d'abord  paroî- 
tre  bifarre  aux  uns,  dangereufe  aux 
autres  5  mais  j'avoue  qu'en  réfléchif- 
fant  fur  les  ofaflacles  peut-être  infur- 
montables  qui  pourront  naître  de  la 
diverfité  &  quelquefois  de  roppofi- 
tion  dans  les  mandats  ,  je  n'ai  pu 
découvrir  d'autre  expédient  que  d'af- 
fembler  en  même-tems  ceux  même 
qui  les  auront  donnés ,  &  d'établir 
entre  ces  diverfes  affemblées,  une 
correfpondance  plus  facile  &  plus 

heureufe  peut-être  qu'on  ne  penfe. 

Au  lieu  de  trouver  ce  concours 
d'affemblées  bifarres  ,  je  n'y  ai  fu 
voir  qu'un  fpeâacle  impofant  &  très- 
naturel.  Au  lieu  de  le  croire  dange- 


reux ,  j'y  aî  vu  le  fuccès  prefque  infail- 
lible desécats-généraux  ,  le  falut  deTé-^ 
tat  &  la  fource  de  la  paix  publique  , 
la  paix  publique  ,  fi  néceffaire  à  notre 
nation  ,  qui  doit ,  fi  elle  veut  fe  for- 
inerune  conftitution  réfléchir  paifible* 
ment  fur elle-mêmej&  s'accoutumer  in- 
fenfiblement  aux  idées  &  aux  facri- 
fices  que  la  raifon  &  la  nécefîité 
de  Tordre  lui  feront  probablement 
adopter  dans  les  premiers  états- gêné»? 
raux  ,  après  ceux  de  1789. 

Ce  que  je  vois  encore  plus  clai- 
rement y  c'eft  que  me  trompant  fré- 
quemment ,  mes  idées  ne  font  peut* 
être  que  des  erreurs  à  joindre  à  d'au- 
tres erreurs.  Mais  dans  ce  moment 
d'attention  vive  61  générale,  propofer 
une  erreur  ,  peut  fervir  à  faire  mieux 
remarquer  la  vérité  même» 


'Modelé  de  mandat  pour  les  députés 
aux  état  s 'généraux* 

L'aflemblée  de 
3  nommé  librement  &  légalement 
les  fieurs 

auxquels  elle  a  donné  pouvoir  de 
repréfenter  aux  états-généraux  du 
royaume  ,  le  bailliage  de 
en  leurs  prefcrivanc  très-exprefîé- 
.  ment  de  n'exercer  ce  pouvoir  invio- 
lable que  félon  les  claufes ,  les  vues , 
&  Tefprit  qui  feront  développés  dans 
les  articles  fuivans. 

Article  premier. 

Les  députés  ne  pourront  ufer  de 
leur  pouvoir  que  dans  des  états-gé- 
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néraux  conftitués  légalement ,  c'eft-à- 
dire  ,  conformément  au  vœu  le  plus 
général^  déclaré  tel  par  le  roi,  Se 
fandioné  par  fon  confentement  &  fon 
autorité. 

En  conféquence  les  députés  ne 
pourront  voter  que  dans  une  affem- 
blée  nationale  qui  réunira  ces  carac- 
tères. L'un  j  que  tous  membres  foient 
librement  &  légalement  élus  ;  l'autre , 
que  les  repréfentans  de  Tordre  du 
tiers-état  égaleront  au  moins  en  nom- 
bre ceux  des  autres  ordres  pris  en- 
femble. 

Art.  il 

Afin  de  prévenir  une  anarchie  me- 
naçante &  deftruûice  de  Tétatmême, 
ou  du  moins  afin  d'écarter  les  obRa-^ 
des  qui  s'oppoferont  aux  réformes 


les  plus  néceffaires ,  les  députés  em- 
ploiront  tout  ce  qu'ils  ont  de  raifon& 
de  courage  pour  obtenir  que  les 
opinions  foient  recueillies  dans  les 
états  -  généraux  par  tête  Se  non  pac 
ordre  (i).. 

(i)  Il  feroit  facile  de  prouver  au  clergé  5C 
à  la  noblefle  leur  imprudente  erreur,  en 
infiftant  fur  Vopinion  par  ordre  ,  dans  le 
moment  critique  où  nous  femmes. 

A  fuppofer  ,  en  effet,  dans  chaque  ordre 
la  même  fermété  ,  ou  le  même  entêtement  ; 
que  réfulte-t-il  dé  l'opinion  par  ordre  ;  fi  non 
l'anarchie  êc  même  la  diiTolution  de  l'état  ? 

Or ,  à  qui  convient-il  de  conferver  le 
gouvernement  5c  l'état ,  fi  non  aux  hommes 
qui  jouillent  des  principaux  avantages  du 
gouvernement  6c  de  la  fociété  civile  ? 

Le  clergé  &:  la  nobleffe  ne  fongent  point 
aiïez  ,  que  le  tiers-état  eft  le  feul  ordre  à  qui 
le  veto  n'offriroit  que  des  reiïburces ,  ÔC  qu'ils 


Art.  IIL 

Après  avoir  délibéré  fur  les  poîntâ 
qui  concernent  l'organifaiion  ,  6c  la 
difcipline  nécefTaire  aux  états- géné- 
raux ,  les  députés  mandataires  de  la 


font  les  feuls  que  le  veto  expoferoit  aux 
plus  affreux  dangers.  Je  ne  poufferai  pas 
ces  idées  plus  loin  ;  mais  je  fupplie  les  bons 
citoyens  d'examiner  fi ,  pour  commencer  les 
infntuîions  ;  il  ne  faut  pas  Vcpinicn  par  tête, 
&  fî  pour  les  conferver  ,  il  ne  faut  pas  l'o- 
pinion par  ordre  ;  &  fî  ce  n'efl  pas  inter- 
vertir Tordre  des  chofes  què  de  vouloir 
établir  par  des  moyens  propres  à  conferver 
ou  conferver  par  des  moyens  propres  à 
établir;  enun  mot, pour  faire  des  loix  ,  il  faut 
Tefprit  d'extrême  conciliation  ;  &  pour  con- 
ferver les  loix  ,  il  faut  Tefprit  d'extrême  pré- 
caution :  ces   différences    indiquent  celles 
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préfente  aflemblée  font  chargés  de 
propofer  à  raflemblée  nationale 
comme  un  objet  vraiment  prélimi- 
naire ,  Texamen  ,  la  rédaction  ,  & 
la  déclaration  de  tous  les  droits  na- 
turels &  imprefcripûbles  de  Thomme 
&  du  citoyen. 

Déclaration  qui  fervîra  de  bafè  â 
toutes  les  loix  ,  foit  politiques  ,  foit 
civiles  qui  pourront  émaner  tant  à 
préfent  qu'à  V  avenir  de  toutes  les  af*. 
lemblées  nationales. 

Les  députés  font,  de  plus  ,  chargés 
d'infifter  ^  pour  qu'il  foit  ftatué  qu'à 
l'avenir  la  déclaration  des  droits  de 
l'homme  ,  &  du  citoyen  ,  fera  affi- 

qu'on  doit  apporter  dans  la  manière  d'opiner 
tant  qu'on  voudra  reconnoître  en  France  trois 
ordres  féparés  ;  abus  qui  ne  peut  guère  être 
réformé  qu'en  formant  la  conftitution  même. 


(  Id) 

fënéchauiïees  Se  tribunaux  fou  veraînî^i 
le  même  jour  ,  au  moins  deux  foifi 
chaque  année. 

Art.  IV. 

Après  la  déclaration  générale  des- 
droits de  riiomme  &  du  citoyen  ,  les 
députés  mandataires  de  Taffemblée  , 
font  chargés  de  demander  dans  1er 
états-généraux,  que  lapremiere  liberté 
de  rhomme  ,  celle  qui  peut  feule 
afTurer  toutes  les  autres  libertés,  en  un 
mot ,  la  liberté  depenfer  ,  foit  fondée 
fur  la  liberté  de  l'imprimerie. 

Art  V. 

Les  députés  s'occuperont  enfuîte 
de  tout  ce  qui  peut  aflurer  la  liberté 
d'agir  ,  ou  la  liberté  perfonnelle  j  & 
pour  la  rendre  inviolable ,  ils  deman- 
deront 
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deront  d'abord^  l'entier aboliflemenî 
des  lettres  de  cachet,  &  aiurcs  ordres 
capables  de  porter  atteinte  à  la  liberté 
des  citoyens  ,  fous  quelque  forme  , 
&  fous  quelque  prétexte  qu'ils  puifll'nt 
être  décernés. 

Ils  demanderont  la  plus  prompte 
réformarion  de  la  juftice  criminelle^  & 
qu'à  cet  effet  il  foit  nommé  fur  le 
champ  une  commiflion  chargée  de 
cet  important  objet. 

Enfin  avant  même  le  travail  &  les 
décifions  de  cet-e  commiffion  ,  les 
députés  énonceront  le  vœu  deTafiem- 
blée  du  bailliage  de,...  pour  l'établifit:- 
ment  de  la  procédure  par  les  jurés  (  i). 

(i)  j'OxC  avancer  quj  fans  ceciie  iniurution , 
nous  n'aurons  jair.ais  de  véritable  liberté , 
6c  cet  objet  mérite  toute  ratrention  des 
états-généraux. 
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Art.  VL 


Le  nombre  ,  la  conftitutîon  ,  \^ 
levée,  &  l'emploi  des  troupes  ayant 
un  rapport  efîentiel  &  immédiat  avec 
la  liberté  publique  &  particulière  , 
les  députés  font  chargés  de  demander 
aux  états-généraux  qu'il  foit  délibéré 
fur  ces  divers  objets. 

A  régard  du  nombre  des  troupes 
Taflemblée  de..,,  charge  fpécialement 
les  députés  de  ne  rien  négliger  pour 
obtenir  que  ce  nombre  foit  mefuré 
févérement ,  fur  le  befoin  abfolu  de 
la  pure  défenfe  de  l'état. 

Pour  ce  qui  concerne  la  confîitU" 
tïon  des  troupes  ,  les  députés  feront 
valoir  de  tout  leur  pouvoir  le  vœu  de 
Taflemblée  pour  donner  à  la  milice 
nationale  ,   une   conftitution  telle 
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qu'elle  fente  à  Tavenir  le  lîen  qui  Tat- 
tache  à  la  patrie  beaucoup  plus  qu« 
la  dépendance  qui  la  (oumet  aux  mi^ 
niftres. 

Quant  à  la  levée  des  troupes ,  laf- 
femblée  de....  jugeant  que  la  défenfe 
de  la  patrie  eft  un  droit  plutôt  qu'un 
devoir ,  charge  fes  députés  de  de- 
mander la  réforme  des  troupes  étran- 
gères ,  ruineufes  pour  les  finances  de 
rétat ,  &  dangereufes  pour  la  liberté 
des  citoyens. 

Enfin  pour  la  levée  des  troupes  , 
Taffemblée  de....  recommande  très- 
exprefi"ement  à  fes  députés  de  propo- 
fer  aux  états-généraux  ,  que  par  une 
loi  précife  ,  il  foit  déclaré  que  les 
troupes  uniquement  deftinées  à  la  dé- 
fenfe de  l'état  contre  les  attaques  des 
ennemis  du  dehors  ne  feront  jamais 
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emploîées  contre  les  citoyens  même  j 
fans  le  confentement  exprès  de  Taf- 
femblée  nationale  légitimement  con- 
voquée ,  &  que  la  néceffité  de  la  per- 
ception des  fubfides  nepourrapointfer- 
yirde  motif  ou  de  prétexte  pour  dé- 
tourner à  cet  objet  la  deftination  natu- 
relle de  la  milice  nationale. 

Art.  vil 

Lorfque  les  députés  auront  réglé 
autant  qu'il  fera  en  leur  pouvoir  tout 
ce  qui  concerne  la  fureté  perfonnelle 
de  chaque  citoyen  y  ils  s'occuperont 
à  établir  la  fureté  de  la  propriété. 

En  conféquence  ils  font  chargés  de 
demander  dans  les  états- généraux  la 
réformction  de  la  juftice  civile. 

Cette  réformation  a  trois  objets  ; 
les  loix  civiles  elles-mêmes;  les  juges 
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qui  décident  fur  les  procès,  &  les 
magirtrats  qui  les  préviennent. 

A  l'égard  du  premier  objet  les  dé- 
putés demanderont  qu'il  loit  nommé 
înceffamraent  une  commiliionj  laquelle 
fera  chargée  de  l'examen  des  loix 
vicîeufes  ,  des  loix  furperflues ,  6c 
des  loix  qui  fans  être  vicîeufes  ou  fu- 
perflues ,  pourroient  être  meilleures. 

Quant  au  fécond  objet  ,  les  dépu- 
tés demanderont  fpécialement  la  fup- 
preffion  de  la  vénalité  des  offices 
de  judicature  ,  foit  actuelle  ,  foie  à 
tems  5  &  à  mefure  que  les  offices 
vaqueront  ^  par  mort  ,  démiffion  eu 
forfaiture. 

Us  demanderont  l'érablifTement 
d'une  commiffion  pour  régler  toutes 
les  réformes  à  propofer  5  i^.  fur  la 
diftribution desreffbrcs  &c de5  jurirviic- 
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lions  des  juges  du  royaume  3  2*.  fur 
la  méthode  de  les  élire  ;  3^.  fur  la 
durée  de  leurs  pouvoirs  5  4^.  fur  les 
snoyens  de  les  contenir  &  de  les 
punir. 

Enfin  ,  les  députés  propoferont  de 
charger  la  même  commiffion,  ou  une 
autre  ,  de  régler  ce  qui  concerne  le 
troifieme  objet  j  favoir  les  moyens  àfi 
prévenir  les  procès. 

Art.  VI il 

L'afTemblée  de . . .  défend  fpécîa- 
lement  à  fes  repréfentans  d'énoncer 
aucun  vœu  fur  les  impôts ,  fubfides 
ou  emprunts  ,  avant  d'avoir  déter- 
miné ,  par  le  fiiffiage  des  repréfen- 
tans de  la  nation  ,  le  vœu  général 
fyr  les  points  ci-defTus  exprimés. 
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L'afTemblée  excepte  néanmoins  d© 
cette  prohibition ,  les  cas  où  faute 
de  quelque  fubvention  ,  ou  reiïburce 
pécuniaire  ,  Tétat  même  feroit  en 
péril ,  &  le  mouvement  néceflaire 
au    gouvernement    feroit  arrêté. 

Dans  ces  cas  feulement,  atteftéspar 
l'évidence  de  la  néceflîté  ,  TafTemblée 
de  ...  .  autorife  fes  repréfentans  à 
confentir ,  avant  toute  autre  difcuf- 
fion  y  à  Todlroi  purement  nécefTaire. 

Art.  IX. 

L'afTemblée  de ... .  prohibe  auflî 
fpécialement  à  ces  repréfentans  de 
confentir  aucun  impôt  ou  fubfide  , 
dont  la  durée  excède  l'intervalle  de 
tems  fixé  jufques  aux  plus  prochains 
états-généraux. 

B  4 
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A  R  T.  X. 

L'aiTembîée  de  ... .  n'entend  point 
comprendre  ,  dans  rénoncé  du  pré- 
cédent arricle  ,  les  fubfides  ou  im- 
pôts dont  la  perception  efi;  fondée 
fur  dfs  baux  à  ferme  ,  &  dont  le 
bien  même  des  finances  de  l'état  exi- 
gercit  de  porter  le  terme  au-delà  d^ 
celui  des  prochains  états-généraux, 
L'afTemblcc  déclare  qu'elle  s'en  rap- 
porte fur  ce  point  à  la  fageffe  de 
TafTemblée  nationale. 

Art.  XI. 

i  Les  députés  demanderont ,  dans 
ces  états- généraux  ,  que  le  terme  de 
la  plus  prochaine  aHemblée  defdits 
états  foit  fixé  de  deux  à  trois  an- 
nées au  piLS  tard  ,  à  compter  du 
jour  de  la  dernière  féance  de  Taf- 
femblée  nationale  a£iuelle. 
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Art.  XII. 

Les  députés  voteront  dans  les  états- 
généraux  pour  que  les  impôts ,  de 
quelque  nature  qu'ils  puiffent  être  , 
foient  à  l'avenir  également  répartis 
fur  tous  les  citoyens  de  tous  les  or- 
dres, dans,  la  feule  proportion  de 
leurs  facultés ,  &  fans  dil'linfîion  de 
rang ,  de  nai/Tance  £^  de  privilèges. 

Art.  XIII. 

Les  Députés  font  chargés^  autant 
que  la  néceffité  des  circonfîances 
pourra  le  permettre,  de  donner  la 
préférence  à  tout  impôt  territorial, 
non  comme  le  plus  jufte  ou  le  plus 
léger  5  mais  comme  le  plus  favorable 
à  la  liberté  publique  ,  &  le  plus  pro* 
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pre  à  prévenir  les  abus  qui  s'intro- 
duifent  nécefTairement  dans  les  finan- 
ces d'un  grand  état. 

Art.  XIV. 

Les  députés  demanderont ,  que  tous 
les  genres  de  dépenfes  foient  fpécia- 
lement  affignés ,  fur  des  iq:ipôts  dé- 
terminés. 

Art.  XV. 

Les  députés  pourront  confentir 
aux  emprunts  pgés  indifpenfables  j 
mais  ils  demanderont  que  les  inté- 
rêcs  des  ces  emprunts  foient  alîignés 
également  fur  des  impôts  détermi- 
nés ,  &  qu'il  foit  établi  une  caifTe  d'à- 
morriflement  pour  les  dettes  ou  em- 
prunts rembourfables. 
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Art.  XVL 

Afin  de  prévenir  les  abus  que  les 
mîniftres  pourroient  faire  de  la  par- 
tie des  revenus  publics ,  qui  fubfifte- 
roit  par  d^  baux  à  ferme  au-delà 
du  terme  fixé  pour  la  tenue  des  pro- 
chains états- généraux  ,  les  députés 
propoferont  que  les  deniers  publics 
provenant  de  ces  baux  à  ferme  feront 
d'abord  &  fpécialement  afFeftés 
pour  le  paiement  des  rentes  &  in- 
térêts des  dettes  de  Tétat ,  &  même 
pour  les  rembourfemens  de  ces  det- 
tes qui  font  à  terme  fixe. 

Art.  XVII. 

Les  députés  demanderont  dans  les 
ctats-généraux,  qu'il  foit  ftatuéparune 
loiprécife  qu'à  l'avenir  les  miniftres  du 
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roî  5  feront  comptables  à  la  nation 
repréfentée  par  les  états-généraux ,  de 
toutes  les  dépenfes  &  emplois  des 
impôts,  fubfides&  emprunts  de  quel- 
que nature  qu'ils  foient. 

Art.  XVlir. 

Les  députés  demanderont  que  tous 
les  comptes  rendus  aux  états-géné- 
raux ,  vérifiés  &  certifiés  par  eux  , 
foient  rendus  publics  par  la  voie  de 
rimprimerie. 

Art.  XIX. 

L'afTemblée  de....  charge  particu- 
lièrement Tes  repréfentans  de  propo- 
fer  dans  les  états- généraux  ,  que  par 
une  loi  expreffe^les  minières  du  roi, 
lesadminiftrateurs  quelconques^  &  les 
magiftrats  fouverains,  foient  déclarés 
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refponfables  de  leur  conduite  y  & 
qu'ils  puifTent  être  accufés  ,  pour- 
fuivis ,  &  jugés  dans  Taffemblée  na-' 
tionale  ,  félon  des  règles  qui  déter- 
mineront quels  peuvent  être  les  ac- 
cufateurs ,  &  quels  doivent  être  les 
juges. 

Art.  XX. 

L'aiïemblée  de....  donne  pouvoir 
aux  députés  fes  repréfentans  de  pro- 
tefter  devant  TafTemblée  des  états-gé- 
néraux ,  contre  la  conftitution  abu- 
five  des  états  particuliers  de  la  pro- 
vince de....  &  de  réclamer  le  droit 
imprefcriptible  des  citoyens  de  ladite 
province  ,  d'être  gouvernés  par  une 
conftitution  légitime  &  vraiment  re- 
préfentative. 
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Art.  XXL 

Et  dans  le  cas  où  les  repréfentans 
de  toutes  les  provinces  du  royaume 
auroient  reçu  le  pouvoir  de  s'occu- 
per dans  les  états-généraux  ,  de  la 
réforme  des  confticutions  particu- 
lières de  chaque  province ,  dans  ce 
cas  feulement  ,  Taflemblée  de ... . 
accorde  à  fes  mandataires,  le  pouvoir 
de  voter  dans  les  états-généraux  ,  fur 
la  réforme  de  la  conflirution  des  états 
particuliers  de  la  province  de  

Art.  XXII. 

L'afiembîée  de. . . .  déclare  qu'en 
donnant  à  fcs  députés  le  pouvoir  de 
voter  aux  états-généraux  ,  la  réforme 
des  états  particuliers  de  la  province 
de       elle  n'entend  point  renoncer 
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pour  la  part  qui  la  concerne,  au  droit 
des  trois  ordres  de  ladite  province 
de  vérifier  le  plan  de  réforme  ap- 
prouvé par  les  états- généraux  ,  &  de 
lui  donner  fon  vœu  dans  une  alTem- 
blée  générale  convoquée  par  le  roi. 

Art.  XXIII. 

Enfin  y  TalTemblée  prévoyant  avec 
crainte  que  la  diverfité  des  mandats, 
&  Toppofition  des  intérêts  pourront 
apporter  dans  les  états-généraux  des 
obftacles  infijrmontables  aux  réfolu- 
tions  les  plus  néceffaires,  &  mettre  le 
royaume  même  en  péril  3  dans  un 
événement  fi  funefte  ,  elle  a  chargé 
les  députés  repréfentans  de  propofer 
aux  états- généraux  de  faire  aflembler 
en  même-temps  qu'eux^  les  trois  or- 
dres dans  chaque  province  ;  feule 
reflburce  eflbcace  pour  rémédier  aux 
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difficultés  qiîi  naîtront  des  divers  man- 
dats ,  &  des  intérêts  divers. 


Art.  XXIV. 

A  régard  de  tous  les  points  qui  ne 
font  pas  exprimés  ci-deffus  y  Tairem- 
blée  de....  laifFe  à  fes  députés  la  liberté 
d'opiner  lelon  leurs  lumières  &  leur 
confcience. 

Nota.  Ce  mandat  ri  exclut  -point 
les  inftruclions  particulières  que  cha* 
que  aJJembUe  peut  donnner  à  fes  re* 
préjentans. 

On  a  cru  devoir  bannir  de  cet  acle 
févere  les  formules  de  complimens  des 
mandans  pour  les  mandataires  ,  lef* 
quelles  ne  fervent  à  rien  ,  &  prou-^, 
vent  encore  moins. 


OBSERVATIONS 
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OBSERVATIONS 

Sur  réleBion  des   députés  aux  états^ 
généraux. 

Ce  qui  rendra  les  bons  choix  très- 
difficiles  5  c'efl:  le  défaut  d'intelligence 
&  de  concert  entre  les  électeurs  , 
prefque  tous  inconnus  les  uns  aux 
autres  ,  arrivant  des  lieux  les  plus 
réparés ,  &fe  trouvant  la  plupart  réu- 
nis dans  la  même  aflemblée  avec  un 
vœu  différent. 

Dans  une  difpofition  pareille  ,  il  eft 
à  craindre  que  les  premiers  fcrutins 
n'offrent  que  des  fufFrag.es  prefque 
ifolés ,  &  que  jamais  on  ne  puifTe  ac- 
cumuler fur  quelques  têces  ce  nombre 
de  voix ,  qui  forme  le  caradlere  du 
vœu  général. 

C 
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Il  efl encore  plus  à  craindre  que  dans 
la  lafficude  de  cette  efpece  de  com- 
bats des  fcrutins  inutiles ,  chacun  ne 
fînifle  par  ramener  fon  fufFrage  vers 
quelque  homme  de  Taflemblée  ,  con- 
fidérable  par  fa  place ,  par  fes  richef- 
fes ,  &c...  de  tels  choix  pourroienC 
déshonorer  les  électeurs  en  expofant 
l'état. 

Un  moyen  peut-être  aflez  fur  de 
diriger  infenfiblement  l'opinion  des 
élefteurs ,  en  les  éclairant ,  feroit  à 
mon  avis  celui  que  je  vais  tracer. 

Il  s'agiroit  d'abord  d'engager  un 
petit  nombre  d'hommes  honnêtes 
dans  le  chef- lieu  de  chaque  diftricl  > 
à  choifir  cinq  ou  fix  fujets  plus  ou 
moins ,  mais  tous  dignes  d'être  dépu- 
tés aux  états  généraux  par  leur  pro- 
bité ,  leur  fermeté  &  leurs  lumières. 
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Ils  n'oublieront  pas  dans  leur  choix, 
quede  ces  trois  qualités ,  la  première 
eft  nécelTaire ,  &  les  autres  ne  font 
qu'utiles  :  on  peut  infpirerdu  courage 
à  rhomme  le  plus  foible ,  en  le  foute- 
nant  :  on  peut  éclairer  le  plus  igno- 
rant :  mais  on  ne  fauroit  d'un  frippon 
faire  un  honnête  homme  :  en  un  mot, 
au  défaut  de  ces  fujets  rares  dans  tous 
les  tems  &  dans  tous  les  lieux  ,  il  faut 
fe  contenter  de  ceux  qui  réunilfent 
un  fens  droit  &  un  cœur  droit. 

Le  choix  de  ces  fujets  étant  déter- 
miné^ on  aura  foin  de  le  répandre 
dans  le  diflriiS,  en  écrivant  aux  ad- 
miniftrateurs ,  ou  aux  honnêtes  gens 
des  communautés  environnantes  ;  & 
Ton  ne  négligera  pas  en  leur  commu- 
niquant cette  note  ,  de  les  prier  d^ 
ajouter  les  noms  de  ceux  qu'on  n'étois 
pas  à  portée  de  connoîtrer- 
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C'ed  ainfi  que  par  ces  liftes  circu- 
lantes ,  Fopinion  publique  commen- 
cera à  fe  relTerrer ,  dans  chaque  dif- 
trid  autour  de  quelques  têtes. 

On  ne  fauroit  douter  que  chacun  y 
ajoutant  le  nom  de  quelque  fujet  qui 
lui  convient  ^  ces  lilles  ne  deviennent 
infiniment  trop  nombreufes  :  il  s'agira 
de  les  épurer  dans  TafTemblée  d'élec- 
tion. 

Cette  aflemblée  fera  formée  de  tous 
les  élefteursdes  différens  diftrifts  com- 
pris dans  une  fénéchauflee  ;  alors  fi 
quelque  bon  citoyen  de  Tun  de  ces  dif- 
triâ:s ,  a  foin  de  fe  lier  à  d'autres  hon- 
nêtes gens  des  autres  diftridls  ,  ils 
n'auront  qu'à  fe  repréfenter  les  uns 
aux  autres  le  tableau  des  fujets  de  leur 
canton  ,  pour  en  former  une  lifl:e  com- 
mune &  générale^  leur  travail  ne  confif- 
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tera  plus  qu'à  choifir  parmi  tous  ces 
hommes  ,  les  plus  dignes  de  la  con- 
fiance publique,  &  ils  en  formeront  en- 
fin une  dernière  lifte  peu  nom.breufe^ 
&  dont  ils  répandront  difcrétement 
des  copies  dans  TalTemblée  d'éleftion. 

Je  dis  ,  difcrétement ,  car  il  faut 
éviter  le  foupçon  de  cabale ,  &  ces 
opérations  ne  pourront  réufïîr  que 
par  la  bonne  fbi  &  la  probité  recon- 
nue de  ceux  qui  les  dirigeront.  C'efi: 
à  la  vertu  qu'il  convient  de  défigner 
le  mérite. 


FIN. 


